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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 08 DECEMBRE 2022 
 

ELABORATION DU PLAN DE MOBILITE 2025-2035 DE SAINT-ETIENNE 
METROPOLE - APPROBATION 
 
 
 

Les mobilités urbaines sont l’une des compétences principales exercées par  

Saint-Etienne Métropole, en tant qu’Autorité Organisatrice des Mobilités.  

Elles constituent l’un des axes majeurs d’action publique pour améliorer la qualité de vie des 

habitants et visiteurs du territoire, atteindre les ambitieux objectifs de décarbonation, de lutte 

contre les changements climatiques et d’amélioration de la santé publique, mais aussi limiter 

les risques de vulnérabilité énergétique et budgétaire des ménages.  

Les mobilités urbaines sont par ailleurs au croisement des politiques d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire, et du développement économique et social de celui-ci.  

En France, leur planification – obligatoire de par le statut et le poids démographique de 

Saint-Etienne Métropole – s’inscrit dans le cadre des Plans de Mobilité (PDM), définis par la 

Loi d’Orientation des Mobilités (LOM, 2019), qui ont pris le relais des Plans de Déplacements 

Urbains (PDU), mis en place par la Loi d’Orientation sur les Transports Intérieurs  

(LOTI, 1982) puis par la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE, 1996) et 

la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU, 2000).  

Alors Communauté d’agglomération, Saint-Etienne Métropole a approuvé son PDU en  

mai 2004. Celui-ci a été évalué entre 2012 et 2014 mais n’a pas été suivi par l’aboutissement 
de son projet de révision.  

Dans le contexte actuel, le PDM se veut être un document-cadre, programmant et 

coordonnant, à horizon d’une dizaine d’années, les actions et projets de La Métropole et de 

ses partenaires, en faveur de l’ensemble des modes et offres de mobilité. Son programme 
portera sur la période 2025-2035.  

Il s’agit donc de définir une stratégie multimodale, partagée entre les différents acteurs 

institutionnels, économiques et citoyens, cohérente avec les engagements 

environnementaux et financiers de La Métropole, et de la décliner sous forme d’un 

programme d’actions concrètes (infrastructurelles, servicielles, organisationnelles). Cette 

stratégie s’applique en premier lieu dans le ressort territorial de La Métropole, mais doit 

s’articuler avec les besoins de déplacement des collectivités territoriales limitrophes.  

Saint-Etienne Métropole place l’élaboration de cette stratégie multimodale 2025 - 2035 sous 

d’ambitieux objectifs, répondant ainsi aux objectifs fixés par le code des transports en 
définissant un programme d’action adapté. Il s’agira ainsi de :  



- réduire le trafic automobile général et tout particulièrement « l’autosolisme », 

développer les offres attractives en transport public, à pied et à vélo, 

 

- définir un équilibre soutenable entre besoins de mobilité, développement urbain, 

protection de l’environnement et lutte contre le changement climatique, 

 

- développer plus particulièrement des offres de mobilité quotidiennes alternatives pour 

les salariés et les étudiants ; faciliter l’usage des offres publiques en renforçant les 
tarifications combinées et intégrées, 

- garantir un droit à la mobilité performant pour tous, y compris dans les quartiers 

prioritaires et les communes périurbaines, pour les personnes handicapées, les 

ménages vulnérables, 

- organiser les différentes offres de stationnement sur voirie et en ouvrage, selon leur 

environnement urbain ; développer les parcs relais, parcs de covoiturage, places de 

livraison, places d’autopartage…,  

- garantir un haut niveau de sécurité, au bénéfice de toutes les catégories d’usagers, 

tout particulièrement les piétons et cyclistes, en qualifiant les voiries et espaces 

publics et en adaptant les vitesses de circulation, 

 

- organiser la logistique urbaine et l’accessibilité économique du bassin de vie 

stéphanois, pour les hommes et les marchandises, tant en approvisionnement qu’en 

expéditions, 

 

- organiser le développement des énergies alternatives pour les mobilités électrique, 

hybride, carburants alternatifs…, 

 

- structurer, partager, sécuriser le réseau des voiries en fonction des différents types 

de trafic à écouler ; améliorer le franchissement des passages à niveau.  

 

Le PDM devra être compatible avec les objectifs et engagements inscrits dans différentes 

démarches de planification concernant le ressort territorial de SEM, et plus largement le 
bassin de vie et de mobilité de la région stéphanoise notamment : 

- compatibilité du PLUi de Saint-Etienne Métropole, actuellement en cours 

d’élaboration, avec le PDM, 

 

- compatibilité du PDM avec le SCOT Sud Loire, et avec les objectifs du Plan de 

Protection de l’Atmosphère (PPA), tous deux actuellement en cours de révision, ainsi 

qu’avec le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) de La Métropole, 

 

- prise en compte des objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes, et compatibilité avec les règles de son fascicule, ainsi 

qu’avec ses composantes « schéma régional d’intermodalité » et « schéma régional 

climat air énergie ».  

 

L’objectif général prévu par la loi est de « contribuer à la diminution des émissions de gaz à 

effet de serre liée au secteur des transports, selon une trajectoire cohérente avec les 

engagements de la France » en matière de lutte contre le changement climatique, de la lutte 

contre la pollution de l'air et la pollution sonore ainsi qu'en matière de préservation de la 

biodiversité (article L1214-1 du code des transports).  



Au travers de l’évaluation environnementale et de la modélisation multimodale de son plan 

d’action, le PDM de Saint-Etienne Métropole démontrera son impact sur la qualité de vie,  

le partage des voiries, la résorption des nuisances air / bruit du trafic, la réduction du trafic 

automobile, l’attractivité du bouquet d’alternatives à « l’autosolisme » (c’est-à-dire le fait 

d’être seul à circuler dans un véhicule motorisé).  

L’élaboration du plan de mobilité sera réalisée, au sein de La Métropole, au travers de 

validations régulières des différentes phases de travail, en Bureau et en  
Conseil Métropolitain.  

Conformément au code des transports, les partenaires techniques et institutionnels seront 

également associés tout au long de la procédure. Plus spécifiquement, « les représentants 

des professions et des usagers des transports ainsi que des associations de personnes 

handicapées ou dont la mobilité est réduite, les CCI et les associations agrées de protection 

de l’environnement mentionnées par le code de l’environnement sont consultés, à leur 
demande, sur le projet ». 

Après l’arrêt du projet en Conseil Métropolitain, sera menée une phase de consultation 
administrative, préalablement à la tenue d’une enquête publique.  

Conformément au code de l’environnement et en amont de l’arrêt de projet,  

Saint-Etienne Métropole peut lancer une concertation préalable liée aux impacts 

environnementaux. A cette fin il sera mis en œuvre le dispositif suivant :  

- une information sur le site de Saint-Etienne Métropole, 

- la possibilité laissée au public de formuler ses observations ou propositions :  

o dans des registres mis à disposition au siège de Saint-Etienne Métropole aux  

jours et heures habituels d’ouverture, 

 

o  par courrier adressé à Monsieur le Président de Saint-Etienne Métropole  

(2 avenue Grüner, 42000 Saint-Étienne) en précisant en objet : « Concertation 

préalable du PDM», 

 

o  via le site Internet de La Métropole. 

La concertation aura une durée de 2 mois. Conformément au code de l’environnement, 

Saint-Etienne Métropole publiera, au plus tard quinze jours avant le début de la concertation, 

un avis précisant l’objet, la durée et les modalités de la concertation, ainsi que l’adresse du 

site internet sur lequel sera publié le dossier soumis à concertation. L’avis rappellera 

également que cette concertation préalable est réalisée à l’initiative de  
Saint-Etienne Métropole.  

Cet avis fera l’objet d’une publication sur le site internet de SEM et sera simultanément 

affiché dans ses locaux. L’avis sera également publié dans deux journaux locaux.  

Un bilan sera établi dans les 3 mois à compter de la fin de la concertation et sera rendu 

public sur le site internet de Saint-Etienne Métropole.  

 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- engage la démarche d’élaboration du Plan de mobilité 2025-2035, 

 

- approuve les modalités de la concertation préalable, 



 

- autorise Monsieur le Président de Saint-Etienne Métropole, ou son 

représentant, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

délibération,  

 
- la dépense correspondante aux études et aux dispositifs de concertation sera 

imputée à l’opération n°117PDM du budget annexe des transports des 
exercices 2022 à 2026. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 
 
Pour extrait, 
Le secrétaire de Séance,     Le Premier Vice-Président, 

 
 
 
 

 
Tom PENTECOTE      Hervé REYNAUD 
 

 

 


